
COMMISSION DE
LA CAPITALE
NATIONALE

Québec~
PAR COURRIER ÉLECtRoNIQuE

Québec, le 16août 2023

Objet: Demande d’accès à l’information

La présente e pour objet le suivi de votre demande d’accès du 16 août 2023 vIsant à obtenir:

o Le total des sommes investies par la Commission de la Capitale-Nationale pour financer les quatre vols nolisés reliant Séoul
à l’aéroport Jean-Lesage, cet automne (2023).

Le document dont vous demandez l’accès est Inexistant à la CCNQ. Dans ce contexte, nous ne pouvons accéder à votre demande
en vertu de l’artIcle 47 (3) de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels (ci-après la loi sur l’accès).

Enfin, conformément aux artIcles 46 et 51 de la Loi, nous vous Informons que vous pouvez demander la révision de cette décision
auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note relative à l’exercice de ce recours.

Je vous prie d’agréer mes salutations distinguées.

Le responsable de l’accès aux documents et
de la protection des renseignements personnels, et secrétaire général

Fran ois Grenon

Commêssion de la capitale nationale du Duébec
&dlf ce l4ector•Fabre
525, boulevard René-Lévesque Est, RC
Québec(Québec) G1R 559

Téléphone 418 528-0773
Sans frais 1 800 642-0773
Télécopieur 418 528-0833
Courriel commlsslonOcapltale gouv qc ta capitale.gouv.qc.ca



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC

a) Pouvoir

L’article 147 dc la loi stipule qu’une personne directement Intéressée peut porter la
décision finale de la Commission d’accès à ilnformation en appel devant un juge de la
Courdu Québec sur toute question de droit ou de compétence.

L’appel d’une décision Interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un
Juge de la Cour du Québec su s’agit d’une décision Interlocutoire à laquelle la décision
finale ne pourra remédier.

b) Délais

L’artIcle 149 prévoIt que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision
de la Commission parles parties.

c) Procédure

Selon l’artIcle 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signiflé aux parties et à la
Commission dans les dlx jotirs de son dépôt au greft~ de la Cois du Québec.

14 juIn 2006
Misa b jour le 16 saptambœ 2016



AVIS DE RECOURS EN RÈVISION

RÉVISION

a) Pouvoir

L’artIcle 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite e été
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette
décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; ae peut exposer brièvement les
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Comm1~on d’accès à l’information est la suivante

QuÉsEc MONTRÉAL

Bureau 2.36 Bureau 18.200
525, boul. Ren&t.évesque Est 500, boul. René-Lévesque Ouest
Québec (Québec) G1R 559 Montréal (Québec) H2Z 1W?

Tél: (418) 528-7741 Tél: (514) 873-4196
Téléc: (418) 529-3102 Tétée: (514) 044-6170

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement
de la demande, sur le made d’accès à un document ou à un renseignement, sur les
frais exigibles au sur l’application de l’artIcle 9 (notes personnelles Inscrites sur un
document esquisses, ébauches, brouillons, notas préparatoires ou autres documents cia
même nature qui ne soit pas considérés comme des documents d’un organisme
publie).

t) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à
flnrorrnatlon dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai
accordé au responsable pour répondre à une demande (art 135),

La loi prévoit spécifiquement que la Commlssloii d’accés à I9nlùrmatlon peut, pour motif
raisonnable, relever Fa requérant du défaut de respecter le délai de 3D jours (art 135).


